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en France et en Savoie dans cette memorable campagne. II entrera ä cette occasion
dans quelques details sur la violation de la neutralite suisse, sur les decisions adoptees
alors par la Diöte, sur l'organisation des troupes föderales mises sur pied ä cette epoque

; enfin, sur l'occupation de Geneve et les mesures militaires qui y furent prises
dans ce moment.

Le departement militaire, on doit lui rendre cette justice, s'efforce de stimuler le
zele de nos officiers et sous-officiers et de favoriser de tout son pouvoir ces diverses

röunions, ainsi que tout ce qui peut augmenter l'instruction de nos milices.

Le Conseil d'Etat a nommö membres du conseil de revision, en remplacement de

ceux dont les fonctions expirent le 31 decembre 1858:
MM. Eurribert Alexandre, lieutenant-colonel; Vidonne Jean, major; Gardin Andre

capitaine ; Pavoe Jean, capitaine.
En remplacement de ceux dont les fonctions ont expire au 30 juin 1858 :

MM. Mercier Sigismond, commandant; EmpeytaLouis, major; Empeyta Jean-Francois,

capitaine; Coulin George-Andre, capitaine.
II a de plus nommö membres supplöants du conseil de revision, en remplacement de

ceux dont les fonctions ont expirö au 30 juin 1858 :

MM. Metton Jean-David, commandant; Piguet Jean-Alexandre, commandant; Vau-
cher Jean-Louis, major; Martin Alexandre-Jean-Philippe, capitaine; et Hayoz Paul,
capitaine.

Ont ötö nommös membres du conseil de discipline pour le terme d'une annöe, ä

partir du 1erjanvier 1859, en remplacement de MM. Ricou, capitaine; Sautier,lieutenant;

Giroud, sergent; Rouge, chasseur, dont les fonctions expirent au 31 döcembre
1858 :

MM. Moulinie Jean-Jacques, aide-major; Millenet Antoine, lieutenant; Nicolas
Jacques, sergent; Descombes Auguste, chasseur.

A ete nomme membre suppleant dudit conseil pour entrer en fonctions immediatement

et y sieger jusqu'au 30 juin 1859 :

M. Burgy, chef de bataillon, en remplacement de M. Humbert Alexandre, devenu

lieutenant-colonel.

Enfin, M. Burnet Charles-Samuel, premier sous-lieutenant, a ötö nommö en remplacement

de M. le premier sous-lieutenant Fridrich, dont les fonctions expirent le 31

döcembre 1858.

MM. Pagan Louis et Bind J.-Laurent-Alfred ont ete nommes medecins-adjoints

dans la milice, avec le rang de premiers sous-lieutenants.

Vaud. — nAPPOKT et observations de la commission de gestion sur le
DEPARTEMENT MILITAIRE ET REPONSES DU CONSEIL D'ETAT.

Avant d'arriver aux observations que lui a suggörees l'examen de la gestion du

Departement pendant l'annee 1857, votre commission croit devoir mentionner le bon ordre
et la rögularitö qu'elle a remarques dans les divers bureaux; eile espere que cet etat
se maintiendra par une surveillance toujours plus active.

Etat militaire. En 1856, ensuite d'une Observation et d'une Interpellation faite au
Grand Conseil, le Conseil d'Etat a nomme une commission legislative chargee de

rechercher les defectuosites et les lacunes qui pouvaient exister dans notre Organisation
militaire et de proposer les mesures propres ä y remedier. Nous avons lu avec intöröt
les procös verbaux et les rapports de cette commission deposes actuellement au
bureau du Döpartement. Nous esperons que le Conseil d'Etat ne tardera pas ä prendre
une döcision sur cet important objet.
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En effet, il rösulte de l'examen de ces documents que la loi militaire de 1854, en

cröant 9 bataillons d'infanterie d'ölite, a non-seulement impose de lourdes charges ä

l'Etat et aux citoyens, mais encore rendu presqu'impossible Paccomplissement de nos
devoirs militaires, puisque les bataillons ne peuvent etre au complet

Dans quelques arrondissements Ie service dans l'ölite dure 10 et 11 ans, ce qui force
les soldats ä faire un cours de röpötition de plus que s'ils sortaient de l'ölite ä 8 ans,
comme l'autorise la loi.

Si nous prenons les etats de Situation au printemps 1858, nous voyons que sur nos
54 compagnies d'eiite, 34 ont l'effectif fedöral de 117 hommes et 5 seulement ont
l'effectif cantonal, tandis que 49 restent en-dessous de cet effectif.

C'est un ötat qui ne peut durer, car ä chaque service il y a des defalcations ä faire
pour des hommes absents, malades, etc., en sorte que nos bataillons sont loin d'avoir
leur force reglementaire.

Aussi aux cours de röpötition de 1857, pour les 3 bataillons Gloor, Fonjallaz et
Puenzieux, l'inspecteur fedöral a constatö qu'il manquait 219 hommes pour l'effectif
födöral et 645 pour l'effectif cantonal, presqu'un bataillon.

II est vrai que le bataillon Puenzieux a un effectif faible, qui s'explique en partie
par la formation röcente de ce corps, mais neanmoins aux deux autres il manquait
S52 hommes.

Ces chiffres montrent qu'on a trop prösumö de l'ötat du personnel militaire et qu'il
faut arriver ä revoir les bases mömes de notre Organisation.

Remplir exaetement nos devoirs envers la Confödöration pour ce qui concerne l'ölite,
aller au-delä c'est s'imposer inutilement des charges.

1° Votre commission recommande au Conseil d'Etat de häter la Solution de ces
questions importantes, renvoyees ä son examen, en proposant la revision de notre loi militaire.

Reponse. « Les piöces concernant cette affaire et les rapports de la commission,
qui s'en est oecupöe, ont ötö mis en circulation parmi les membres du Conseil d'Etat;
cette circulation est achevöe et le Conseil d'Etat s'oecupera incessamment de la
Solution de cette affaire. » — Admise.

Ecoles d'officiers. L'annöe derniere le Grand Conseil avait demande au Conseil
d'Etat de voir s'il ne conviendrait pas de faire subir un examen serieux aux officiers
ä la suite de leurs öcoles de thöorie et de dötachement, et cela par une commission
prise en dehors ,du personnel instructeur, examen ä la suite duquel serait rappele ä
une nouvelle öcole tout officier qui n'aurait pas donnö un rösultat satisfaisant.

Le Conseil d'Etat a repondu qu'il ötudierait cette question; mais jusqu'ä prösent rien
n'a ötö fait.

Votre commission croit devoir insister sur cette Observation: toutes les mesures
propres ä amöliorer l'instruction de nos officiers doivent appeler la sörieuse attention de
l'autoritö.

L'annöe derniöre on s'est plaint aussi [que la partie scientifique de l'enseignement
avait une trop large place dans le programme de l'öcole de theorie, au dötriment de
la partie pratique.

Cette annöe nous nous sommes faits remettre le tableau des lecons donnees aux
officiers et nous avons remarquö encore le möme döfaut que precedemment, quoique
döjä diminue.»Les lecons de fortification, de Strategie et de tactique prennent 60
heures, tandis que le service interieur n'oecupe que 6 heures, et la competence et
discipline 4 heures. Cest trop sur le temps disponible pour les premieres et pas assez

pour les secondes.
II importerait que l'autoritö superieure tint la main ä une meilleure röpartition de

l'enseignement, de maniere ä le rendre plus profitable et plus utile ä la plus grande
partie de nos jeunes officiers: ce contröle superieur est necessaire parce que les
instructeurs, recevant une indemnitö supplementaire pour ces lecons, ils ont interöt ä

augmenter le nombre de celles qu'ils donnent.
2» Inviter le Conseil d'Etat
< a) k veiller ä ce que dans les öcoles d'officiers l'instruction thöorique tienne une

» part moins large au dötriment de l'instruction pratique.
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» b) k faire subir, ä la fin des ecoles soit d'officiers, soit de dötachements, un exa-•

» men par une commission speciale choisie en dehors du personnel de l'öcole.
> c) enfin k exiger qu'une plus grande sövöritö soit apportöe envers les officiers qui

> n'ont pas profite d'une maniere satisfaisante de l'öcole k laquelle ils ont assistö. »

Reponse. c L'öcole thöorique a ötö depuis quelques annöes l'objet d'observations
de la part du Grand Conseil. Le programme legal de cette öcole n'a pas ötö changö
si ce n'est dernierement que quelques modifications ont ötö apportöes en faveur de

la pratique.
La thöorie proprement dite comprend:
1» Les ölöments de fortification passagere;
2» Un cours de tactique elementaire;
8° Un cours de comptabilite militaire; le reste du programme se fait sur le terrain

autant que la saison le permet.
Dans le dernier programme les lecons theoriques ont ötö diminuöes.
Le Conseil d'Etat examinera ce qu'il pourrait y avoir ä faire de plus pour röpondre

au voäu de la commission. » — Reponse admise pour ce qui concerne le paragraphe
o) et maintenue pour les paragraphes 6) et c).

Ecoles de recrues. Noub avons ete frappös du chiffre des recrues appelöes aux
öcoles en 1857, ce chiffre ne s'öleve qu'ä 899 pour les 5 doubles detadhements, tandis
que presque toutes nos compagnies sont en dessous de leur effectif. En 1858, 1895

recrues d'infanterie avaient ötö indiquees par les Commandants d'Arrondissement et
devaient etre appelöes ä l'ecole, sur ce nombre 929 seulement se sont prösentees; il y
en a donc eu 966 qui n'ont pas röpondu ä l'appel. La place dans les casernes y est sans
doute pour quelque chose, mais le chiffre pourrait ötre augmentö.

8° Inviter le Conseil d'Etat « ä veiller ä ce qu'un plus grand nombre de recrues
> d'infanterie passent ä l'öcole, tant que les compagnies resteront en dessous de
» l'effectif.»

Reponse. « Le Conseil d'Etat examinera ce qu'il y aurait ä faire pour faire passer
ä l'öcole militaire d'infanterie le plus grand nombre de recrues possible. » — Admise.

(A suivre.)

Dans sa seance du 18 novembre 1858, le Conseil d'Etat a nomme M. Gorjat, Francois, ä Cully,
lieutenant de mousquetaires n° 2 d'eiite du 3me arrondissement, et M. Jaquier, Auguste, a

Bonvillars, capitaine de chasseurs de gauche n° 2 de reserve du 6"»«» arrond. — Le 27, M. Rochat,
Anloine, ä Aubonne, commandant du bataillon d'elile du ime arrond., et M. Perey, Emile, ä Yverdon,

commandant du bataillon de reserve du 6me arrond. — Le 1er decembre, M. Buitica%, Fran-
cois-David, ä Treytorrens, premier sous-lieut. de mousquetaires n° i d'eiite du 3me arrond. — M.
Ducret, Constant, ä Lausanne, premier sous-lieut. de chasseurs de droite ne 1 de reserve du 3mc

arrond., et M. Meylan, Jaques-Henri, a Lausanne, premier sous-lieut. de chasseurs de gauche n° 1

de reserve du 3me arrond. — Le 4 dit, M. Hollard, Alois, ä Lausanne, lieutenant de dragons
n° 3 cantonal, arrondissements nos 4 et 7. — Beboux, Charles, ä Cully, premier sous-lieut. de
grenadiers d'eiite du 3me arrond. — M. Vessaz-, Philippe-Antoine, ä Lausanne, second sous-lieut.
de grenadiers d'eiite du 3"»» arrond., et M. Bettex. Francois, ä Yverdon, capitaine de chasseurs
n« 9, arrond. n° 6.— Le 7 decembre 1858, M. Henny, Marc-Louis, ä Lausanne, premier sous-
lieut. de mousquetaires n° 5 d'eiite. — M. Larpin, Louis-Marc-Henri, ä Lausanne, premier sous-
lieut. de mousquetaires n° 1 de reserve. ¦— M. Galabin, Joseph, ä Lausanne, second sous-lieut.
de mousquetaires n° 1 d'eiite. — M. Vautier, Jales, ä Grandson, commandant du bataillon de
reserve du 6me arrond. — Le 10 decembre. M. Aubert, Samuel, ä St-Georges, commandant du
bataillon de reserve du lme arrond.— M. Chambai, Antoinc, ä Arzier, major'du meme bataillon.

— M. Deria«, Victor, ä Cheseaux, major du bataillon d'eiite du 5me arrond. — M. Glardon,
Louis, ä Vallorbes, major du bataillon de reserve du 5me arrond.— M. Bastian, Charles, k
Lausanne, premier sous-lieut. de mousquetaires n° 2 d'eiite du 3me arrond.— M. Champoud, Francois,

ä Cossonay, capitaine de grenadiers de reserve du 7m* arrond. — Le 15, M. Henninger,
Henri, ä Lausanne, lieutenant de chasseurs de gauche d'eiite du 3me arrond. — M. Ruffy,
Louis-Frederich, ä Lutry, premier sous-lieut. aux chasseurs de gauche d'eiite du 3mc arrond.—
M. Fauquei, Gabriel, ä Riez, premier sous-lieut. de chasseurs au bataillon n° 113, seconde section

du 3me arrondissement.
Le Conseil d'Etat, dans sa seance de samedi, a rappele M. Charles Roux au grade de major du

bataillon de reserve du 3me arrondissement, vacant par suite du deces de M. Favez, qu'il remplace
egalement dans ses fonctions de commis en chef du contingent de Lausanne.

LAUIANM. — IMPRIMERIE CORBAZ ET ROUILLER FILS, ESCALIER-DU-MARCHE, 20.
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